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 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du Consensus de Bamako sur 
la démocratie, le développement et la réduction de la pauvreté, adopté à l’issue de la 
Conférence ministérielle de la Communauté des démocraties, tenue à Bamako du 14 
au 17 novembre 2007 (voir annexe). 

 Je vous serais obligée de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre ainsi que de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre du 
point 12 de l’ordre du jour. 
 

 La Chargée d’affaires par intérim 
(Signé) Ami Diallo 
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  Annexe à la lettre datée du 18 janvier 2008 adressée  
au Secrétaire général par la Chargée d’affaires  
par intérim de la Mission permanente du Mali  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

[Original : anglais] 
 

  Communauté des démocraties  
Consensus ministériel de Bamako sur la démocratie,  
le développement et la réduction de la pauvreté – 2007 – 
 
 

1. Nous, participants à la quatrième Conférence ministérielle de la Communauté 
des démocraties, tenue à Bamako du 14 au 17 novembre 2007 : 

2. Déclarons que nous sommes déterminés à faire fond sur nos principes et 
objectifs communs afin de promouvoir la démocratie dans toutes les régions du 
monde, d’assurer l’intégrité des processus démocratiques dans les sociétés qui se 
trouvent sur la voie de la démocratie et de coordonner les politiques visant à 
améliorer l’efficacité de la gouvernance démocratique. 

3. Réaffirmons l’engagement solennel pris par nos États de s’acquitter des 
obligations qui leur incombent en vertu de la Charte des Nations Unies, de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et des autres instruments relatifs aux 
droits de l’homme et règles du droit international pour ce qui est de promouvoir le 
respect universel de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales, de veiller 
à leur protection et d’en assurer l’exercice par tous. Nous engageons en outre de 
nouveau à respecter et soutenir les principes et dispositions spécifiques convenus 
lors des précédentes conférences ministérielles de la Communauté des démocraties, 
tenues respectivement à Santiago en 2005, à Séoul en 2002 et à Varsovie en 2000, et 
à mettre en œuvre les mesures prévues par celles-ci. 

4. Nous employons à accomplir la mission de la Communauté des démocraties 
décrite dans l’Engagement de Santiago, à savoir renforcer la gouvernance 
démocratique en tant que moyen essentiel d’atténuer la pauvreté et d’appuyer un 
développement équitable et durable. 

5. Réaffirmons notre adhésion à la Déclaration du Millénaire, dans laquelle 
chaque État Membre de l’Organisation des Nations Unies s’est engagé à renforcer sa 
capacité d’appliquer les principes et les pratiques de la démocratie et à atteindre 
tous les objectifs de développement convenus sur le plan international, y compris les 
objectifs du Millénaire pour le développement, et à réduire la pauvreté de moitié 
d’ici à 2015. Réaffirmons notre engagement en faveur du Plan de mise en œuvre de 
Johannesburg du Sommet mondial pour le développement durable de 2002 et du 
Consensus de Monterrey, qui reconnaissent, entre autres, que la bonne gouvernance 
aux niveaux national et international est essentielle pour le développement durable. 

6. Soulignons que la démocratie, le développement et les droits de l’homme se 
renforcent mutuellement. Nous engageons à appuyer l’intégration du développement 
et de la démocratisation dans nos propres pays et cherchons à aider les pays 
susceptibles de rejoindre la Communauté dans les efforts qu’ils déploient pour 
promouvoir la démocratie et le développement. 
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  Démocratie, développement et atténuation de la pauvreté 
 

7. Affirmons que, contrairement aux formes non démocratiques de 
gouvernement, les démocraties disposent d’avantages institutionnels inhérents qui 
sont incontestablement favorables au développement durable. Les démocraties, 
fondées sur le respect des droits de l’homme, donnent aux gouvernements des 
incitations politiques à répondre aux besoins et demandes des populations; rendent 
possible une concertation plus vaste et nourrie d’informations plus complètes; se 
montrent plus adaptables; et créent une structure de gouvernement fondée sur le 
nécessaire équilibre des pouvoirs. 

8. Reconnaissons les avantages de la démocratie par rapport aux formes non 
démocratiques de gouvernement pour ce qui est de prévenir et de gérer les conflits, 
et de faire face à des catastrophes telles que la famine et autres calamités qui 
menacent le bien-être de nos populations. 

9. Convenons cependant que certaines populations, tant dans les pays en 
développement que dans les pays développés, ne bénéficient pas des retombées de la 
démocratie sous forme d’une amélioration de leur qualité de vie. Reconnaissons 
également que l’inégalité et la pauvreté persistantes peuvent saper la confiance de la 
population dans les institutions politiques et faire le lit de pratiques non 
démocratiques, deux phénomènes qui constituent des menaces pour la démocratie. 

10. Soulignons que les liens entre la démocratie, les droits de l’homme et le 
développement équitable et durable doivent être renforcés. Les différentes formes 
d’injustice sociale, notamment la discrimination généralisée envers les femmes, les 
pauvres, les peuples autochtones, les minorités raciales et ethniques, les handicapés, 
les personnes âgées, les jeunes, tous les migrants et d’autres groupes vulnérables 
existent aussi bien dans les démocraties établies de longue date que dans les 
démocraties nouvelles. 

11. Reconnaissons que, dans une société démocratique, les individus et les 
groupes doivent avoir les moyens de s’exprimer et de participer à la prise des 
décisions qui concernent leur vie, notamment par le biais de la liberté d’association, 
de la liberté d’expression et de la liberté de la presse. Accordons notre appui aux 
politiques et institutions visant à réduire la pauvreté qui responsabilisent les 
personnes les moins bien représentées en favorisant une prise en charge par les 
citoyens des réformes en faveur du développement et de la démocratie. 

12. Soulignons que l’autonomisation des femmes et leur participation à tous les 
niveaux de la vie économique, politique et sociale sont essentielles pour atténuer la 
pauvreté, assurer le développement démocratique et garantir qu’elles jouissent 
pleinement de leurs droits. Soulignons également que la Déclaration du Millénaire 
affirme que l’égalité des droits et des chances des femmes et des hommes doit être 
assurée et appelle, entre autres, à promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes, en tant que moyen efficace et essentiel de combattre la pauvreté, la 
faim et la maladie, et de promouvoir un développement réellement durable. 
 

  À cet effet, décidons : 
 

13. De mener des activités de communication et de sensibilisation qui illustrent à 
quel point la démocratie favorise un développement équitable et durable et la 
réduction de la pauvreté, dans le cadre des initiatives de politique intérieure et 
étrangère ainsi que dans les enceintes internationales et régionales. 
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14. De participer sans réserve à l’action de la Communauté des démocraties pour 
en faire un lieu d’échange de données d’expérience et d’informations entre les 
démocraties sur le développement durable et la croissance économique dans un 
cadre démocratique. 

15. De dégager des ressources publiques et privées permettant de financer des 
dialogues régionaux sur le développement équitable, la lutte contre la pauvreté et les 
réformes démocratiques, ainsi que la mise en place d’un réseau d’échanges 
d’informations et de données d’expérience entre les gouvernements, les 
organisations de la société civile, les partis politiques et le secteur privé. 

16. De soutenir la mise en œuvre de réformes économiques, sociales et 
institutionnelles au service du développement et d’une plus grande justice sociale 
bénéficiant à tous, notamment les plus pauvres, dans le cadre d’une stratégie 
mesurée qui préserve l’appui populaire à la démocratie. 

17. D’accroître la portée et l’ampleur de réformes destinées à favoriser le 
développement équitable et atténuer la pauvreté, en facilitant l’accès à des 
mécanismes de financement novateurs, réformant la propriété foncière, investissant 
dans les services sociaux de base, intégrant le secteur non structuré dans l’économie 
institutionnalisée, garantissant des conditions de travail décentes et créant un 
environnement propice aux petites et moyennes entreprises. 

18. D’accorder la priorité à l’éducation des filles, de promouvoir l’égalité entre 
hommes et femmes au niveau des chances et des droits, notamment les droits de 
propriété des femmes, et d’accroître la participation des femmes au processus 
politique, ainsi que leur représentation. 
 

  Institutions étatiques 
 

19. Reconnaissons que l’un des principaux défis sur la voie du développement est 
de renforcer la démocratie grâce à la mise en place d’institutions de gouvernance 
démocratique clefs, notamment un système de représentation comprenant des partis 
politiques efficaces; un système électoral garantissant des élections libres et 
transparentes, effectuées au scrutin secret et au suffrage universel; et une société 
civile dynamique, des médias indépendants et un contrôle civil et démocratique des 
forces armées. 

20. Soulignons l’importance d’un système de gouvernement reposant sur 
l’équilibre des pouvoirs, caractérisé par l’indépendance des secteurs judiciaire et 
législatif. Insistons tout particulièrement sur le rôle indispensable qui incombe au 
système judiciaire de maintenir l’état de droit et de garantir les droits de l’homme, 
de même que sur l’importance d’institutions parlementaires fortes qui assurent la 
représentation des citoyens et veillent à ce que le gouvernement s’acquitte de ses 
responsabilités. 

21. Reconnaissons que la démocratie ne peut s’épanouir en l’absence d’une culture 
de respect des droits de l’homme et de l’état de droit et en tant que responsables 
démocratiques, continuerons à œuvrer pour l’instruction de nos citoyens et le 
renforcement des institutions, afin de prévenir les abus de pouvoir et promouvoir la 
justice sociale. 

22. Sans préjudice du rôle du secteur privé, soulignons l’importance d’un secteur 
public efficace et réceptif, capable de fournir dans de bonnes conditions des services 
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répondant aux besoins sociaux de la population en matière d’éducation, de 
logement, de soins de santé, de protection sociale et d’assistance à la création 
d’emplois, surtout pour les jeunes. 

23. Notons tout particulièrement que la décentralisation et le renforcement des 
moyens des autorités locales sont des éléments importants d’une gouvernance plus 
participative et ouverte à tous et insistons notamment sur le fait qu’il importe de 
promouvoir une participation active des femmes au sein des autorités locales et dans 
les processus de prise de décisions à tous les niveaux. 

24. Rappelons notre détermination, exprimée dans l’Engagement de Santiago, à 
promouvoir un environnement propice au renforcement de la démocratisation, de 
l’innovation et de la modernisation des partis politiques et affirmons qu’il convient 
de mettre davantage l’accent sur le rôle des partis politiques dans les politiques de 
lutte contre la pauvreté. 

25. Affirmons que la corruption est un problème à la fois transnational et local et 
qu’elle nuit au développement et à la lutte contre la pauvreté. La corruption affecte 
de manière disproportionnée les pauvres et entrave le développement économique 
en détournant les investissements destinés aux infrastructures, aux institutions et 
aux services sociaux. Elle constitue une menace insidieuse pour la démocratie parce 
qu’elle crée un environnement antidémocratique donnant lieu à une défiance vis-à-
vis des institutions et de l’autorité légitime. 

26. Saluons les partenariats et initiatives volontaires destinés à promouvoir la 
responsabilité sociale des entreprises et à améliorer la gestion des ressources 
naturelles au niveau national et nous félicitons de l’Initiative de transparence des 
industries extractives, qui marque une étape importante dans la promotion de la 
responsabilité sociale des entreprises et de la bonne gouvernance en tant que 
moyens de mettre les revenus issus des ressources naturelles au service de la 
croissance économique et de la lutte contre la pauvreté. 
 

  À cet effet, décidons de prendre les mesures suivantes : 
 

27. Appuyer et encourager l’élaboration et la prise en charge nationale d’audits 
participatifs et indépendants sur la gouvernance, dans le but de contrôler la qualité 
des institutions et des processus de gouvernance démocratique au sein de chaque 
pays, pour plus de transparence au niveau local et une responsabilisation accrue 
concernant les résultats obtenus en matière de démocratie. 

28. Nous conformer à toutes les obligations applicables énoncées dans les traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris les dispositions concernant 
les femmes, les enfants, l’ensemble des migrants (dont les travailleurs migrants et 
les membres de leur famille), les prisonniers politiques et autres types de détenus, 
les personnes victimes de disparitions forcées et les handicapés; et encourager les 
États qui ne sont pas encore parties à tous les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme à envisager de les ratifier. 

29. Accorder une attention accrue à la participation du secteur législatif et des 
partis politiques aux processus et stratégies nationaux de lutte contre la pauvreté et 
de planification du développement. 

30. Appuyer les politiques de décentralisation, le cas échéant, et renforcer les 
mesures qui aident à faire en sorte que les décisions soient davantage prises au 
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niveau local, y compris par les populations rurales, dans le cadre du développement 
démocratique. 

31. Encourager les États à permettre à des observateurs électoraux nationaux et 
internationaux de superviser leurs élections, dans le plein respect de la situation 
nationale et de leur cadre juridique propre, et encourager chaque pays qui organise 
des élections à se conformer à la Déclaration de principes applicables à 
l’observation internationale des élections ainsi qu’au Code de conduite des 
observateurs électoraux internationaux (2005). 

32. Nous acquitter des obligations dont nous avons accepté de nous acquitter aux 
termes de la Convention des Nations Unies contre la corruption (2003) en 
partenariat avec tous les acteurs concernés et contrôler les secteurs les plus exposés 
au risque de corruption, de manière à élaborer des stratégies opportunes de lutte 
contre la corruption. 
 

  Acteurs non étatiques 
 

33. Reconnaissons que, pour créer un environnement propice à la démocratie et au 
développement, nous devons mettre l’accent sur la création de partenariats entre les 
gouvernements, le secteur privé et la société civile. 

34. Réaffirmons et soulignons le rôle important que joue la société civile dans tous 
les domaines de la gouvernance démocratique et du développement et insistons sur 
le fait qu’un gouvernement et une société civile efficaces se renforcent 
mutuellement. 

35. Soulignons notamment le rôle que doit jouer la société civile pour ce qui est 
d’accroître la participation des citoyens aux processus électoraux, à la gouvernance 
locale et à l’élaboration des politiques gouvernementales, et de militer en faveur des 
éléments vulnérables de la société, notamment les femmes, les pauvres, les 
minorités ethniques, les peuples autochtones, les handicapés, les personnes âgées, 
les jeunes, les migrants et autres groupes vulnérables. Réaffirmons notre 
détermination à renforcer la société civile pour qu’elle joue ce rôle crucial d’aide à 
l’édification et au maintien des sociétés démocratiques. 

36. Tout en appuyant le rôle que la société civile joue dans la promotion et le 
renforcement de la gouvernance démocratique, soulignons également qu’il est 
nécessaire et important pour les organisations qui en sont issues de toujours garder à 
l’esprit les responsabilités qui sont les leurs, s’agissant notamment du respect des 
législations nationales et du droit international ainsi que des normes d’éthique et de 
la diversité culturelle, conformément aux dispositions du droit international relatif 
aux droits de l’homme. 

37. Rappelons notre détermination, exprimée dans l’Engagement de Santiago, à 
promouvoir et mettre en œuvre des stratégies, des politiques, des programmes et des 
mesures concrètes visant à renforcer l’éducation pour la démocratie, surtout parmi 
les jeunes et les femmes. 

38. Soulignons que la liberté d’expression et d’association et l’accès aux 
technologies de l’information et de la communication, y compris l’Internet, 
renforcent la société civile et favorisent la participation des citoyens à la vie 
publique et permettent à la population de se prémunir contre d’éventuels abus de 
pouvoir du gouvernement. 
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39. Rejetons vivement la violence et toutes les formes d’extrémisme et 
d’intolérance, en particulier la haine ethnique et religieuse, la xénophobie et les 
manifestations et actes de racisme, et reconnaissons la nécessité pour tous les 
participants au processus démocratique de respecter les valeurs démocratiques, les 
droits de l’homme et l’état de droit. Soulignons que le racisme est incompatible avec 
la démocratie et que les gouvernements dont les idées politiques sont racistes et 
xénophobes ne peuvent pas être considérés comme démocratiques. Reconnaissons le 
rôle fondamental du dialogue interconfessionnel et interculturel et de la coopération 
en faveur de la paix dans la promotion de la tolérance et de la modération, valeurs 
essentielles pour un mode de vie démocratique. 

40. Le renforcement de la gouvernance démocratique d’un pays exigeant que tous 
les secteurs, y compris le secteur privé, assument leurs responsabilités et obligations 
relatives aux droits de l’homme, au droit du travail, à la transparence et au respect 
de la loi, soulignons qu’un secteur privé fort et socialement responsable, qui veille 
au respect des droits de l’homme, est essentiel pour la création d’emplois, la 
croissance à long terme et le progrès social, ainsi que le maintien de la démocratie. 

41. Reconnaissons l’importance de la liberté économique, de la transparence des 
marchés, de l’égalité des chances et de la gouvernance démocratique pour ce qui est 
de susciter une prospérité bénéficiant à tous les citoyens. Soulignons que des 
marchés libres opérant dans un environnement politique libre ne suffisent pas à 
garantir une croissance viable. Tout en soulignant la responsabilité qui incombe au 
premier chef à chaque pays de veiller à son propre développement économique et 
social et le rôle joué par les politiques nationales et les stratégies de développement, 
insistons sur l’importance d’un environnement économique international 
démocratique, transparent et porteur. 
 

  À cet effet, décidons : 
 

42. De renforcer la société civile, notamment en encourageant les organisations 
non gouvernementales, les associations de salariés et les associations 
professionnelles ainsi que les médias indépendants à l’exercer leurs droits et 
responsabilités démocratiques. 

43. D’accroître l’appui apporté à la société civile, en particulier pour faciliter la 
participation des citoyens à la prise de décisions, en assurant une éducation civique 
et une formation à la démocratie et de prendre notamment acte des 
recommandations qui figurent dans le Plan stratégique mondial pour l’éducation à la 
démocratie (2003) , où sont énoncés des principes et mesures pratiques pour former 
les populations au fonctionnement du processus démocratique. 

44. D’appuyer et d’encourager les organisations non gouvernementales, en 
appelant instamment les pays à adopter une législation visant à renforcer la société 
civile et à s’assurer qu’il n’y a pas d’entrave à l’enregistrement, à la constitution, au 
financement ou au fonctionnement des organisations non gouvernementales et 
qu’elles peuvent mener leurs activités pacifiques, de rappeler aussi à tous les pays 
que toute réglementation ou mesure visant les organisations non gouvernementales 
doit être conforme aux obligations juridiques nationales et internationales et doit 
être appliquée de manière apolitique, juste et transparente. 

45. De permettre aux organisations non gouvernementales de mener leurs activités 
pacifiques sans subir d’intimidation, de nouer et maintenir des contacts et de 
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coopérer avec leurs propres membres et d’autres acteurs de la société civile aux 
niveaux national et international. 

46. D’assurer à tous les citoyens l’accès à des médias indépendants et aux 
technologies de l’information et de la communication et d’encourager le 
développement d’une presse libre et impartiale (écrite, radiodiffusée, télévisée ou 
sur l’Internet); de condamner toutefois dans ce contexte tout emploi de l’Internet à 
des fins d’incitation à la violence, notamment la violence motivée par la haine 
raciale et l’intolérance religieuse. 

47. De promouvoir la liberté d’expression et la libre circulation de l’information 
sur l’Internet en permettant aux citoyens de s’exprimer dans les forums de 
discussion en ligne et en leur accordant un large accès aux sites et moteurs de 
recherche sur l’Internet. 

48. D’élaborer, notamment à l’intention des jeunes, des campagnes publiques de 
sensibilisation aux effets néfastes pour la démocratie du fondamentalisme politique 
ainsi qu’à l’importance du respect et de la protection des normes démocratiques de 
base. 

49. D’encourager la participation active du secteur privé, aux niveaux national, 
régional et international, aux stratégies et politiques de promotion de la démocratie, 
du développement et du respect des droits de l’homme. 

50. D’envisager la création au sein de la Communauté des démocraties d’une 
enceinte pour les représentants du secteur privé, qui leur permette de jouer un rôle 
plus actif aux fins d’éclairer les décisions de la Communauté. 
 

  Organisations régionales 
 

51. Soulignons le rôle important que peuvent jouer les organisations régionales 
dans la promotion de la démocratie et l’apport crucial que représente une action 
régionale visant à appuyer la démocratie et le développement et à renforcer la 
sécurité. 

52. Reconnaissons que le sous-développement et l’extrême pauvreté rendent les 
pays vulnérables face à l’expansion de la criminalité transnationale organisée, y 
compris la traite des êtres humains, notamment des femmes et des enfants, ainsi que 
le trafic de drogues et d’armes à feu. 

53. Saluons et encourageons les initiatives régionales et interrégionales de 
promotion de la démocratie, des droits de l’homme et de la primauté du droit dans 
toutes les régions du monde, y compris la Charte africaine de la démocratie, des 
élections et de la gouvernance; la Communauté du choix démocratique, dont 
l’objectif est de promouvoir la démocratie, les droits de l’homme et l’état de droit 
en Europe de l’Est; et la déclaration d’intention signée par l’Union africaine et 
l’Organisation des États américains en vue de préparer des activités conjointes de 
promotion de la démocratie. Nous félicitons également du Mécanisme d’évaluation 
intra-africaine, dans le cadre duquel l’échange de données d’expérience et le 
renforcement des pratiques optimales visent à faire en sorte que les politiques et 
normes des États participants conduisent à la stabilité politique, à la croissance 
économique et au développement durable; de la Charte démocratique 
interaméricaine, du Protocole d’Ushuaia relatif à l’engagement démocratique dans 
le Marché commun du Sud, en République de Bolivie et en République du Chili; de 
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la stratégie conjointe entre l’Union européenne et l’Afrique axée sur la paix et la 
sécurité, la gouvernance démocratique et les droits de l’homme, le commerce et 
l’intégration régionale et le développement social; ainsi que de l’Initiative 
européenne pour la démocratie et les droits de l’homme et des activités d’appui à la 
démocratie de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. 
 

  À cet effet, décidons : 
 

54. De renforcer la coopération entre les organisations régionales et entre celles-ci 
et l’Organisation des Nations Unies, en facilitant les échanges et en prenant une part 
active aux travaux des enceintes régionales sur les questions relatives à la 
démocratie et au développement. 

55. D’encourager, au niveau régional, l’adoption de chartes pour la démocratie et 
le lancement d’initiatives de coopération et d’appuyer leur mise en œuvre 
lorsqu’elles existent. 

56. De donner aux organisations régionales et à d’autres organisations 
intergouvernementales des moyens accrus en matière de gestion des crises, de 
prévention et de règlement des conflits, de relèvement après les conflits, 
d’observation des élections et de lutte contre la criminalité transnationale organisée 
et le terrorisme, conformément au droit international et au droit humanitaire. 
 

  Institutions internationales et coopération 
 

57. Affirmons que les États et les organisations multilatérales doivent chercher à 
promouvoir les principes de la démocratie au service de l’intérêt général.  

58. Prenons en compte l’Engagement de Santiago, qui affirme que la 
démocratisation du système multilatéral, et en particulier de l’Organisation des 
Nations Unies, est le complément nécessaire de la pratique démocratique au sein des 
pays. Chaque pays qui pratique la démocratie doit s’efforcer de faire en sorte que, 
dans les affaires internationales, la prise de décisions soit un processus tout aussi 
ouvert, transparent, légitime, équitable et représentatif. 

59. Soulignons l’importance de la participation aux travaux des organisations 
mondiales et régionales en tant que vecteur d’intégration des pays en développement 
aux réseaux de partenariats économiques, politiques et de sécurité existants et 
appelons, à cet égard, à davantage de cohésion et de coopération entre les membres 
de la Communauté des démocraties pour mettre en avant, au sein des principales 
enceintes internationales, les points de vue qu’ils partagent sur l’importance de la 
démocratie face aux problèmes qui se posent et aux possibilités qui s’offrent au 
niveau mondial. 

60. Condamnons fermement le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Rien ne saurait justifier un acte terroriste, quelles qu’en soient les 
motivations. Le terrorisme est un fléau mondial qui pose une grave menace pour la 
démocratie et la paix et la sécurité internationales. Il est capital que la communauté 
internationale serre les rangs pour mener contre le terrorisme un combat de longue 
haleine, soutenu et global, de façon pleinement conforme au droit international, 
notamment le droit relatif aux droits de l’homme, le droit des réfugiés et le droit 
humanitaire. 
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61. Invitons les États à honorer leurs engagements vis-à-vis des conventions et 
protocoles des Nations Unies concernant la lutte contre le terrorisme et des 
résolutions du Conseil de sécurité y afférentes. Invitons en outre tous les États à 
coopérer en vue de la mise en œuvre de la Stratégie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies (2006) et à conjuguer les efforts pour mettre au 
point dans les meilleurs délais le projet de convention générale des Nations Unies 
sur le terrorisme international. 

62. Mettons l’accent sur la nécessité de soutenir la démocratie dans les pays 
nouvellement démocratiques ou en cours d’accession à la démocratie, y compris par 
le biais de la coopération internationale et de l’aide bilatérale pendant les premières 
années de leur transition, lorsque le développement démocratique y est le plus 
vulnérable. 

63. Encourageons les pays concernés à intégrer l’appui à la démocratie et la 
réduction de la pauvreté dans leurs programmes d’aide au développement. 

64. Convenons que des systèmes commerciaux et financiers ouverts, réglementés 
et non discriminatoires sont essentiels pour favoriser le développement et la bonne 
gouvernance et soulignons, à cet égard, qu’il importe de faire aboutir le Cycle de 
négociations de Doha pour le développement de l’Organisation mondiale du 
commerce. 

65. Rendons hommage au rôle et aux activités du Programme des Nations Unies 
pour le développement qui soutient l’instauration de la gouvernance démocratique 
dans le cadre d’un développement humain durable. 
 

  À cet effet, décidons : 
 

66. De prendre des mesures ou initiatives collectives, telles que définies dans le 
Plan d’action de Séoul, pour réagir aux menaces ouvertes contre la démocratie, par 
exemple la subversion de l’état de droit constitutionnel ou la persistance d’une 
déstabilisation inconstitutionnelle de l’ordre démocratique, en œuvrant de concert au 
sein des organisations régionales et internationales. 

67. D’aider à la consolidation des régimes démocratiques dans les pays effectuant 
leur transition vers la démocratie et dans les autres démocraties nouvelles, de 
renforcer l’appui aux institutions qui œuvrent à la promotion des valeurs 
démocratiques et de soutenir la société civile. 

68. D’encourager la prise de mesures d’incitation, aussi bien sur le plan bilatéral 
que sur le plan multilatéral, en faveur des pays en développement qui investissent 
efficacement dans des programmes de démocratisation et de réforme économique et 
d’élaborer de telles mesures. 

69. D’œuvrer de concert avec les autres pays participants pour intensifier les 
efforts menés dans les pays en développement en vue d’intégrer les réformes en 
faveur de la démocratie dans les stratégies, politiques et programmes de 
développement, en tenant compte de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide 
au développement. 

70. D’appuyer le Fonds des Nations Unies pour la démocratie et de faire en sorte 
que l’accent continue d’être mis sur le financement d’activités destinées à renforcer 
la gouvernance démocratique tout en favorisant la réduction de la pauvreté et le 
renforcement des capacités. 
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  Fonctionnement et rayon d’action de la Communauté des démocraties 
 

71. Sommes reconnaissants envers le Gouvernement polonais d’avoir proposé 
d’accueillir le Secrétariat permanent, nouvellement créé, de la Communauté des 
démocraties. Le texte de la décision portant création du Secrétariat figure en 
appendice de la présente déclaration. Et demandons au nouveau Secrétariat 
d’assurer un suivi rigoureux des engagements de la Communauté des démocraties. 

72. Félicitons le Groupe d’organisation des efforts qu’il a déployés dans la mise en 
œuvre du programme stratégique de notre communauté, s’agissant tout 
particulièrement de son élargissement de 10 à 16 membres en 2006, et saluons la 
naissance du « Comité directeur international » au sein du Processus non 
gouvernemental, lequel constitue un forum d’échange d’idées et de données 
d’expérience entre les gouvernements et les acteurs de la société civile. 

73. Saluons la participation de la société civile aux travaux de la Communauté des 
démocraties et louons la contribution apportée par le Comité consultatif 
international au processus d’invitation. Nous engageons à mettre à contribution le 
Comité de manière à poursuivre le renforcement de la Communauté des 
démocraties. 

74. Rendons hommage aux travaux effectués par les quatre groupes de travail 
thématiques de la Communauté des démocraties (Gouvernance démocratique et 
société civile; Pauvreté, développement et gouvernance démocratique; Coopération 
régionale et interrégionale en faveur de la gouvernance démocratique; et Promotion 
de la démocratie et réponse aux menaces nationales et transnationales posées à la 
démocratie) pour appliquer les décisions prises lors des réunions ministérielles et 
promouvoir la cause de la démocratie. Continuerons d’appuyer les groupes de 
travail, qui représentent un mécanisme important pour la mise en œuvre des 
décisions prises et la poursuite des activités entre les réunions ministérielles. 

75. Réaffirmons l’appel lancé dans l’Engagement de Santiago à une coopération 
accrue avec la Conférence internationale des démocraties nouvelles ou rétablies, 
afin de promouvoir et consolider la gouvernance démocratique dans les démocraties 
émergentes et rétablies, tout en reconnaissant le caractère distinct des objectifs 
propres à chaque organisation. 

76. Nous engageons à renforcer les efforts de mobilisation menés au sein de 
l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre du Groupe de travail des 
démocraties, en vue de coordonner des positions communes concernant les 
questions relatives à la démocratie et aux droits de l’homme dont sont saisis les 
organes de l’ONU. 

77. Conformément à l’Engagement de Santiago, soutiendrons la candidature de 
pays contribuant efficacement à la promotion et à la protection de la démocratie et 
des droits de l’homme à travers le monde, au sein d’organismes œuvrant dans le 
domaine de la gouvernance démocratique, tels que le Conseil des droits de l’homme. 

78. Nous félicitons de la proclamation par l’Assemblée générale des Nations Unies 
d’une Journée internationale de la démocratie. 
 
 

Bamako – novembre 2007 
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  Appendice 
 
 

  Décision de créer le Secrétariat permanent 
de la Communauté des démocraties 
 
 

 Guidés par les principes qui ont présidé à la création de la Communauté des 
démocraties en 2000 en Pologne et décidés à renforcer l’efficacité de la 
Communauté des démocraties pour ce qui est de promouvoir et d’appuyer la 
démocratie, les États membres de la Communauté des démocraties décident de créer 
à Varsovie le Secrétariat permanent de la Communauté des démocraties, dont la 
mission sera d’apporter un appui multiforme à la présidence et au Groupe 
d’organisation de la Communauté des démocraties. 

I. Mandat du Secrétariat permanent : assumer des fonctions de type 
administratif, opérationnel et technique, à l’appui du Groupe d’organisation et de la 
présidence de la Communauté des démocraties et sous leur direction et supervision. 
Dans ce cadre, le Secrétariat permanent devra s’acquitter, entre autres, des 
responsabilités suivantes : 
 

  A. Fonctions administratives : 
 

 i) Aider la présidence à rédiger les projets d’ordre du jour et les procès-
verbaux de toutes les séances de la Communauté des démocraties, y compris 
les réunions ministérielles. 

 ii) Servir de mémoire institutionnelle et assurer officiellement la 
conservation des documents de la Communauté des démocraties, et en 
particulier constituer, gérer et mettre à jour le site Web, les archives et la base 
de données de contacts de la Communauté. 

 iii) Apporter un appui administratif aux activités de la présidence en matière 
de relations avec les médias et autres institutions ou entités qui ne sont pas 
directement associés à la Communauté des démocraties. 

 

  B. Fonctions opérationnelles : 
 

 i) Aider la présidence de la Communauté des démocraties à planifier, 
coordonner et mettre en œuvre les décisions adoptées et les recommandations 
émises par la Communauté. 

 ii) Coordonner la diffusion des messages de la présidence aux membres de 
la Communauté des démocraties et faciliter à tout moment les échanges 
d’informations et de contacts entre les membres du Groupe d’organisation. 

 iii) Aider la présidence et le Groupe d’organisation à mener leurs activités de 
liaison avec les membres de la Communauté des démocraties, afin 
d’encourager les pays à prendre une part active aux projets de la Communauté 
et à assumer un rôle plus dynamique. 

 iv) Appuyer le Groupe d’organisation et la présidence pour ce qui est de 
coordonner, suivre et mettre en œuvre les projets et initiatives de la 
Communauté des démocraties, y compris, le cas échéant, ceux lancés par les 
groupes de travail. 
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 v) Faciliter les rapports de travail entre le Groupe d’organisation, la 
présidence et le Comité directeur international du Processus non 
gouvernemental, et veiller à ce que les initiatives des organisations non 
gouvernementales soient examinées comme il se doit dans le cadre du 
fonctionnement de la Communauté des démocraties; et aider la présidence à 
promouvoir les communications entre les gouvernements et les organisations 
non gouvernementales. 

 vi) Fournir à la présidence un appui administratif sur les questions 
budgétaires. 

 

  C. Fonctions techniques : 
 

 i) Coordonner tous les aspects de la planification et de la logistique des 
réunions directement liées aux séances des « sherpas » et du Groupe 
d’organisation et les réunions ministérielles, ainsi que les services de 
traduction, les travaux de recherche et les activités de communication avec les 
médias. 

II. 
 

  A. Taille et composition des effectifs : 
 

 Une équipe de professionnels qualifiés, dont un directeur, s’acquittera des 
tâches et responsabilités qui découlent des fonctions décrites dans le mandat du 
Secrétariat, notamment les activités administratives, financières, opérationnelles et 
de communication. La taille de l’équipe sera fixée par le Groupe d’organisation, 
avec pour recommandation qu’elle soit au départ d’environ 4 ou 5 individus et 
qu’une certaine souplesse soit accordée, en fonction des activités et projets que le 
Groupe d’organisation lui confiera. Si le Secrétariat permanent était appelé à 
réexaminer la taille de son équipe, le Groupe d’organisation évaluerait l’opportunité 
d’un tel changement et les modalités pour y parvenir. 

 i) Les membres de l’équipe disposeront de la formation, de l’expérience et 
des compétences linguistiques requises pour s’acquitter efficacement de leurs 
responsabilités. 

 ii) Les compétences minimums exigées de l’équipe concerneront les 
domaines suivants : 

 – Gestion des ressources humaines et financières; 

 – Gestion administrative; 

 – Planification stratégique; 

 – Communication écrite et orale; 

 – Planification et logistique opérationnelles; 

 – Informatique. 

 iii) Processus de recrutement 

  Le personnel professionnel sera au départ détaché par les gouvernements 
des membres actuels de la Communauté des démocraties, avec des contrats 
temporaires d’un an, renouvelables. 
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 – Le Groupe d’organisation sélectionnera et approuvera un candidat parmi 
les postulants au poste de directeur, qui aura un statut indépendant; 

 – Le directeur sélectionnera les premiers membres de son équipe parmi les 
candidats présentés par les gouvernements nationaux et présentera son 
choix au Groupe d’organisation pour approbation. 

 Par la suite, si un poste était à pourvoir, le directeur suivrait la procédure 
décrite ci-dessus, à moins que le Groupe d’organisation ne l’ait modifiée, par 
exemple en faveur d’un recrutement public. 
 

  B. Appui financier 
 

 i) Contributions financières volontaires versées par les pays actuellement 
membres de la Communauté des démocraties, y compris en nature, ainsi que 
d’autres formes d’appui financier, de source privée, approuvées par le Groupe 
d’organisation. 

 ii) Contributions provenant d’autres institutions ou individus, y compris de 
partenariats public/privé : 

  Des contributions venant d’autres sources, à savoir des partenaires au 
sein de la Communauté des démocraties ou du monde des affaires, seraient 
acceptées dans le cadre de règles clairement définies. 

III. En tant que pays d’accueil, la Pologne permettra au Secrétariat permanent de 
fonctionner sans entrave et de nouer des relations contractuelles et financières, 
conformément aux exigences fixées par la loi polonaise. Le personnel sera accrédité 
auprès du Gouvernement polonais par les États qui l’auront détaché. La République 
de Pologne prendra les mesures juridiques nécessaires, conformément aux 
dispositions de sa législation nationale et des directives européennes pertinentes, 
pour assurer au Secrétariat permanent les privilèges et immunités généralement 
accordés aux organisations internationales. 

IV. Pour veiller à ce que s’établissent des liens mutuellement bénéfiques entre la 
Communauté des démocraties et d’autres organismes, en particulier des 
organisations non gouvernementales, le Secrétariat, suivant les orientations et sous 
la direction de la Communauté des démocraties et de sa présidence, nouera des 
rapports de travail avec le Comité directeur international du Processus non 
gouvernemental, afin de faciliter la communication, le partage d’informations et le 
lancement d’initiatives complémentaires et de promouvoir la mise en place, le cas 
échéant, de réseaux avec des organisations non gouvernementales et autres 
organismes. 

V. Au bout de deux ans, la Communauté des démocraties évaluera tous les 
aspects relatifs au fonctionnement du Secrétariat permanent, y compris, mais sans 
s’y limiter, les mécanismes de financement et les procédures concernant les effectifs 
et le recrutement, afin de déterminer si des changements s’imposent. 
 
 

Septembre 2007 

 
 


